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A
tout juste 50 jours des com-
munales du 14 octobre, la
campagne électorale entre
dans sadernière lignedroite.
Ce scrutinn’estpasaussi local
quesonnomveutbien le lais-

ser croire.Ainsi, il y a24ministres (ousecré-
taires d’État) francophones. Un seul n’est
pas candidat: Jean-Marc Nollet (Ecolo).
Même le Premier ministre, Elio Di Rupo
(PS), seprésente…Si certains se contentent
de «pousser»une liste (Reynders,Wathelet,
Marcourt…), lamajorité figurent en tête…
sans nécessairement vouloir assumer le
mandat qu’ils briguent. Elio Di Rupo ne
quitterapas le «Seize» et sera «bourgmestre
empêché» deMons.
La quasi-totalité des députés sont égale-

ment candidats. Sans oublier que de nom-
breux collaborateurs dans les cabinets sont
eux-mêmes en campagne. Résultat: les dif-
férents gouvernements et parlements du
pays tourneront de facto au ralenti dans les
prochaines semaines. «C’est une période de
pause», confirmePascalDelwit, politologue
à l’ULB.Précisons-le: certains typesdecumul
demandats (par exemple député et bourg-
mestre) sont parfaitement légaux. Rares

sont donc ceux à résister à la tentation.

Ancrage local
Pourquoi cet engouement? «L’implantation
localeest crucialeenBelgique», expliquePascal
Delwit. «Les hommes et femmes politiques ti-
rent leur force de leur ancrage local. Cela a été
le cas historiquement du PS et de la famille so-
ciale-chrétienne», dit-il. Autrement dit, le ni-
veau local est à la foisunréservoirdevoixet
un levier de pouvoirs important.
Uneautreexplicationestque la fonction

est valorisante. Beaucoupde politiciens ai-
ment vraiment bien leurmandat local, sur-
touts’il s’agitdeceluidebourgmestre.Larai-
sondecetteaffectionest simple:onpeutdi-
rectement avoir prise sur les événements,
être en contact avec les citoyens, résoudre

desproblèmes.C’est concret,utile. Il estpar-
foisplusgratifiantd’aiderquelqu’unà trou-
ver un logement que de passer de longues
heures à négocier la scissiond’un arrondis-
sement électoral célèbre…

Polémiques en vue
La campagne électorale risque aussi d’en-
traîner quelques effets d’annonce ou
quelquespolémiques, qui tiendrontdupo-
sitionnement politique électoral. «C’est le
moment où on doit se marquer un peu plus,
même si les communales sont moins idéolo-
giques que d’autres élections et même si le cli-
mat socio-économiquenes’yprêtepas», épingle
PascalDelwit.«C’est commeçaqu’onpeut com-
prendre, par exemple, la sortie récente d’Anne-
mieTurtelboom, engagéedansuncombatdiffi-

cile à Anvers, sur les peines incompressibles».
En revanche, certains dossiers sont vir-

tuellement au frigo. C’est le casnotamment
desbudgets.Difficiled’annoncerdesécono-
mies pénibles à la veille du scrutin…

Jeu de chaises musicales
Les élections communales provoqueront,
quoiqu’il arrive,un jeudechaisesmusicales
dans lesgouvernements. LeministredesEn-
treprises publiques Paul Magnette — qui,
sauf catastrophe interplanétaire, raflera le
mayorat de Charleroi — quittera l’exécutif
fédéral.
D’autres strapontins pourraient égale-

mentchangerde titulaires,mêmesi ces scé-
narios sont davantage hypothétiques. C’est
le caspour lesdeuxministres-présidents ré-

gionaux:Charles Picquén’apas exclude cé-
der le témoin avant 2014 à Bruxelles (Lau-
rette Onkelinx a déjà été citée pour lui suc-
céder) et Rudy Demotte, probable futur
bourgmestredeTournai,pourrait être tenté
parunretouraufédéral (oùsonbilinguisme
parfait est un atout indéniable).

L’ombre de la N-VA
Au-delà des questionsdepersonnes, les en-
jeux des communales déborderont large-
ment la sphère locale.Côté francophone, ce
sera surtout l’heure d’un bulletin de santé
pourchacundespartis etpour le rapportde
forces entre eux. Chaque formation a un
nouveauprésident:pourCharlesMichel,Be-
noît Lutgen, le tandemEmilyHoyos/Olivier
Deleuze, voire l’intérimaire Thierry Giet, ce
seraunepremièreheuredevérité…Puisen-
core: le PS subira-t-il des conséquences né-
gatives après la réformedespensions etdes
allocations de chômage? LeMRdigérera-t-
il le départ du FDF?
En Flandre, la tournure des événements

pourrait êtrebienplus significative encore,

au point de faire tanguer le gouvernement
fédéral.Unevictoireéclatantede laN-VAse-
rait un camouflet pour le CD&V, le sp.a et
l’OpenVLDquiontprivilégié le compromis
communautaire. «Il y a deux éléments à sur-
veiller: le score de Bart DeWever à Anvers et le
résultat du CD & V dans les villes intermé-
diaires flamandes où il est actuellement très
puissant», énonce Pascal Delwit. «Si la N-VA
réalise une victoire éclatante à Anvers et si, en
même temps, le CD&Vperd son implantation
locale très forte, l’impact sera très important sur
le gouvernement fédéral, au point de lemettre
en péril» avertit le politologue. «Sachant
qu’elle n’a pas demajorité dans le groupe lin-
guistique flamand de la Chambre, la coalition
fédérale court un certain risque avec ces com-
munales», conclut Pascal Delwit.

J-50pour lesélectionscommunales,
unscrutin local…trèsnational

Au gouvernement fédéral, seuls Steven Vanackere et Maggie De Block ne sont pas candidats. © BELGA

Àpeuprès tout ceque laBelgique comptede responsablespolitiques est en campagne.
De facto, les gouvernements etparlements tourneront au ralenti d’ici le 14octobre.

Lesdépenses électorales sont surveillées

Qui dit campagne électorale, dit dépenses.
Mais pas question pour les hommes et les
femmes politiques de casser leur tirelire et
de fairen’importequoi. Lemontantet lana-
ture des dépenses électorales sont stricte-
ment limitésetcontrôlés, enparticulierpen-
dantunepériodede troismoisprécédant le
scrutin (depuis le 14 juillet). En cas d’infra-
ction, dans un cas extrême, un parti peut
perdre temporairement sa dotation (qui
constitue l’essentieldesonfinancement).Un
candidat peut se voir infliger une amende
voire, théoriquement,êtreprivédesonman-
dat.Mais les fraudeset les erreurs sontassez
rares car les états-majors veillent à bien in-
former lesmilliers de candidats.

5Combien? Les dépenses électorales sont
limitées à trois niveaux: le parti, la liste et le
candidat. Chaquedépense est imputée une
seule fois à une de ces trois catégories. Les
montants définitifs pour ce scrutin ne sont
pas encore tous arrêtés. Auniveauduparti,
le plafond est fixé à près de 372.000 euros.
C’est approximativement un tiers dumon-
tant autorisé pour des législatives. Ensuite,
pour les listes et les candidats, la limite des
dépensesest établieen fonctiondunombre
d’électeurs et suit de savants calculs qu’on
vous épargne ici. Retenez que le montant
maximum, pour une liste, est inférieur à
5.000eurosdans lespetites communeswal-
lonnes et peut dépasser 90.000 euros dans

les plus grandes villes (Bruxelles, Charleroi,
Liège). Pour un candidat individuel, le pla-
fond est de 1.250 euros minimum jusqu’à
plus de 5.000 euros dans les grandes villes.
Uneprécisiontrès importante: cesmontants
sont des maxima autorisés pour les dé-
penses.Celanesignifieévidemmentpasque
ce sont des budgets effectivement débour-
sés.Globalement, les candidats restent sou-
vent bien en deçà de ces limites. Seuls cer-
tainscandidatsoucertainescommunesstra-
tégiques font l’objet d’un effort financier
particulier. Vu la nature décentralisée du
scrutin, il est difficile de faire un tableau
d’ensemble. Mais l’heure semble bien un
peupartout à la parcimonie.
5Pourquoi faire?Distributiondetractsou
conception d’un site internet sont évidem-
mentautorisées.Enrevanche, si vousrecevez
ungadget—unporte-clésà l’effigiedevotre
bourgmestrepar exemple—c’est tout à fait
illégal. Les campagnescommercialespar té-
léphone, lesdiffusionsdepublicitésdans les
médias, l’utilisationdepanneauxàcaractère
commercial sont également prohibés. Des
affiches à caractère non commercial peu-
ventêtreutilisées, àconditionqu’ellesnedé-
passent pas 4m². C’est pourquoi on en voit
fleurirdans certains jardinsouà l’arrièrede
certains véhicules. Mener campagne par le
biais d’une administration oud’un cabinet
ministériel est bien entendu interdit. A.NX

«La coalition fédérale court
un certain risque avec
ces élections communales.»

PASCAL DELWIT

POLITOLOGUE À L’ULB

EXPRESS

La campagne électorale pour les
communales va ralentir le travail des
gouvernementsmais risque d’attiser
les polémiques.

Le scrutin lui-même pourrait faire
tanguer le gouvernement Di Rupo.

Presque tous les ministres en poste
sont candidats à ces élections.

Les dépenses des partis et des can-
didats sont étroitement surveillées.

3 QUESTIONS À
JEAN-MARC NOLLET

Ministre wallon du Développement durable (Ecolo)

1Vous êtes le seul ministre franco-
phone qui ne se présente pas aux

Communales. Pourquoi ce choix?
En quittant mon poste de député fédé-
ral en 2009, j’avais indiqué clairement
que je m’engageais pour cinq ans pour
la Wallonie. Je tiens à respecter cet en-
gagement. J’ai fait le choix de la Wallo-
nie et, même si les choses avancent
bien, je pense qu’il y a encore beaucoup
de travail à faire, notamment pour le re-
déploiement économique et industriel.

2Cela empêche-t-il vraiment
de soutenir une liste locale?

Je vais évidemment défendre les pro-
jets des écologistes à Fontaine-l’Evêque
et ailleurs, je vais tourner dans les
locales. Mais mon engagement principal
demeure la Wallonie.
Pour bien faire mon boulot, pour porter
un dossier, je dois m’y consacrer à
100%. C’est mon style, ma manière de
faire de la politique. D’autres agissent
autrement et peuvent combiner les
actions. Tant mieux pour eux, je ne les
juge pas. Mais ce n’est pas mon style.
Je m’investis là où je pense être le plus
utile. Pour l’instant, je crois que c’est en
tant que n°2 du gouvernement wallon,

en portant des dossiers comme l’al-
liance emploi environnement, l’énergie,
le logement ou la fonction publique.
Peut-être que je vous dirai autre chose
dans quelques années. Ce n’est pas une
question de parti.
Des écologistes comme Jean-Michel
Javaux ou Jean-Luc Roland ont choisi
de s’investir avec autant de passion
dans un mandat local.

3Beaucoup de vos collègues expri-
ment le besoin d’un ancrage lo-

cal, d’un mandat communal pour res-
ter en phase avec le terrain. Ne res-
sentez-vous pas unmanque?
Mon ancrage, c’est le Hainaut puisque
j’ai grandi à Mouscron et que je vis à
Fontaine-l’Evêque, près de Charleroi.
Plus fondamentalement, la Wallonie a
besoin de personnalités qui puissent
incarner le niveau wallon. Il faut absolu-
ment dépasser la guerre des bassins et
des sous-régions. Et pour cela, il faut
donc des hommes et des femmes poli-
tiques qui se projettent sur l’ensemble
du territoire. C’est pour cela que je
défends l’idée d’une circonscription
régionale, qui compléterait les actuelles
circonscriptions, plus petites. C.D.C.
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Événement
Politique

91.609,32€
Chaque listepeutdépenser unmontantmaximal variable selon lenombred’électeurs

inscritsdans la commune. ABruxelles-ville, par exemple, il est de91.609,32euros.

C’estunpeuplusàLiègeetCharleroimaisbeaucoupmoinsdans lespetitescommunes.

ÉLECTIONS COMMUNALES

MAGGIE DE BLOCK

PAS CANDIDATE

STEVEN VANACKERE

PAS CANDIDAT
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